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[bookmark: _Toc225354464]SIGLES ET ABREVIATIONS
CDE           	: Convention relative au droit de l’enfant :              
ÉSEC          	: Exploitation Sexuelle des Enfants à des fins Commerciales
FENADEB     : Fédération Nationale des Associations engagées dans le Domaine de l’Enfance au Burundi 
IBCR       	: International Bureau for Children’s Right,  
INSBU     	: Institut National de la Statistique du Burundi 
MFPTE     	: Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l’Emploi  
ODD       	: Objectif de Développement Durable 
OIM           	: Organisation Internationale de Migration
OIT            	: Organisation internationale du Travail 
ONG          	: Organisation Non Gouvernementale
ONU          	: Organisation des Nations Unies 
PND           	:  Plan National de Développement 
RDC           	: République Démocratique du Congo 
RGPH        	: Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
UNICEF     	:  Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
VBG           	: Violence Basées sur le Genre 
VSBG         	:  Violence Sexuelle et celles Basées sur le Genre
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[bookmark: _Toc225354465]INTRODUCTION

1. Le Burundi a ratifié le Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant  la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène les enfants en date du 06 novembre 2007, ce qui implique son engagement à élaborer un rapport détaillé sur les mesures prises pour mettre en œuvre ce protocole conformément au paragraphe 1 de l’article 12 de ce Protocole facultatif.

2. Le présent rapport que le Burundi soumet au Comité de droit de l’enfant est le rapport initial. Ce rapport est élaboré par le Comité interministériel permanent de rédaction des rapports initiaux et périodique et suivi des recommandations issues des organes de Traités et de l’EPU[footnoteRef:1] selon un processus inclusif où les structures étatiques, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme et les acteurs des organisations de  la société civile ont contribué à la consolidation des données. Des réunions de partage d’informations et des séances de pré-validation du rapport ont été organisées sous la coordination du Ministère ayant les droits de la personne humaine dans ses attributions. Le rapport a été validé en présence de tous les acteurs impliqués : les départements ministériels, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme, les organisations professionnelles, les élus, les médias et la société civile.  [1: Ordonnance no225/834 du 19 juillet 2023 portant révision de l’ordonnance no225/559 du 19 juin 2021 portant nomination des membres du comité interministériel permanent de rédaction des rapports initiaux et périodiques et du suivi des recommandation issues des organes de traites de de l’EPU] 
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I.1. Situation géographique

3. Le Burundi est un pays situé à cheval entre l’Afrique de l’Est et l’Afrique Centrale. Il est frontalier au Nord avec le Rwanda, au Sud et à l’Est avec la Tanzanie et à l’Ouest avec la République Démocratique du Congo (RDC). Sa superficie est de 27.834 km2 incluant la surface des eaux territoriales. Il est situé à 3° 22’34’’ de latitude Sud et à 29°21’36’’ de longitude Est.

4. Son relief est dominé par de hauts plateaux centraux dont l’altitude varie entre 1500 et 2000 m. Il est également caractérisé par les dépressions dont l’altitude se trouve entre 1000 et 1500 m dans la région de Kumoso et par les hautes montagnes dont l’altitude dépasse 2500 m. Le reste du territoire est occupé par la plaine de l’Imbo à l’Ouest dans la plaine de la Rusizi et le long du Lac Tanganyika avec plus ou moins 1000 m d’altitude.

5. Les précipitations annuelles moyennes sont d’environ 150 mm et le pays traverse durant l’année deux saisons humides et deux saisons sèches. Son climat est tropical avec une température annuelle moyenne variant entre 17° et 23°.
[bookmark: _Toc225354468]I.2.Situation démographique

6. Selon le décret présidentiel   no 100/022 mars 2025 portant   RGPHAE, le Burundi compte désormais 12 332 788 habitants, dont 5 901 069 de sexe masculin, soit 47,8 % et 6 431 719 de sexe féminin, soit 52,2 %. La population urbaine s’élève à 3 077 593 personnes (24,5 %), tandis que la population rurale, largement majoritaire, atteint 9 255 195 habitants (75,5 %). Le pays compte 2 724 457 ménages ordinaires, dont 85,7 % sont engagés dans des activités agricoles. Par ailleurs, 2 517 ménages collectifs et 2 251 personnes sans-abri sont répertoriés. La répartition de la population burundaise en tranche d’âge est la suivante : de 0-19 ans est de 56% dont 28,5%  représente les femmes ; de 20-59 ans est de 39,3% dont 21,1% représente les femmes ; de 60-64 ans est de 2,1% dont 1,1% représente les femmes et de 65 ans et plus 2, 6% dont 1, 9% représente les femmes.
[bookmark: _Toc65661872][bookmark: _Toc66260976][bookmark: _Toc66362240][bookmark: _Toc83382661][bookmark: _Toc225354469][bookmark: _GoBack]I.3. Situation socio-économique

7. Sur le plan économique, en plus des documents de planification comme le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP ) I et II, le Cadre de Dépenses à Moyen Terme( CDMT)  et la vision 2025, le Burundi a élaboré un Plan National de Développement (PND) 2018-2027 qui a été révisé en 2023  pour l’aligner à  la « Vision Burundi Pays Emergent en 2040 et Pays Développé en 2060 » qui s’énonce comme suit : « A l’horizon 2040, le Burundi sera un pays paisible, où chacun vit dans des conditions décentes, où personne ne meurt d’une cause évitable, avec une économie compétitive tirée par les secteurs agro-alimentaire et industriel à haute valeur ajoutée et par une exploitation minière au bénéfice de la société ; le tout, dans un environnement naturel préservé et avec la prise en compte du genre et de l’équité ».
8. Selon le rapport pays de la Banque de la République du Burundi de  2024 sur l’économie, le Burundi est caractérisée par une faible mutation structurelle et une faible contribution sectorielle de l’industrie. L’économie est dominée par les services, 42 % du PIB et l’agriculture, 39 % du PIB contre 18 % pour l’industrie. L’agriculture occupe plus de 80 % de la population active, avec 86,1 % de l’emploi total, contre 10,4 % pour les services et 3,5 % pour l’industrie. L’économie burundaise est aussi marquée par des disparités spatiales des actifs productifs et des activités, 87 % de la population vivant en milieu rural et 13 % en milieu urbain. 

9. L’activité économique affiche une croissance faible, volatile et sensible aux chocs. L’évolution de la croissance reflète une reprise de l’activité économique, avec un taux de croissance du PIB réel  de 3,5% en 2024 ; de 2,8 % en 2023 et de 1, 8 % en 2022 grâce aux rebonds du secteur agricole et au dynamisme des services. Cependant l’industrie a été affectée par les pénuries de gaz et de carburant. Notons aussi que l’inflation a diminué en 2024, atteignant 20,2% après 27,1% en 2023. Le déficit public a aussi diminué en 2024 à 4,9% du PIB contre 7,4% en 2023.

10. Sur le plan social, le Burundi a enregistré une légère baisse de la pauvreté, mais le niveau des inégalités a augmenté. Selon le rapport de la BRB 2020, 62,8% de la population vit sous le seuil de la pauvreté et celui de 2024 montre que l’augmentation des prix des denrées de premières nécessité oscillent entre 50 et plus de 100%. 
[bookmark: _Toc225354470]1.4 Situation politique

11. Sur le plan politique, l’organisation administrative du Burundi comprend quatre niveaux : les provinces, les communes, les zones et les collines/quartiers. La loi organique no1/05 du 16 mars 2023 a été promulguée afin de réduire le nombre de provinces passant de 18 à 5 ; les communes de 119 à 42 ; mais en augmentant le nombre de zones de 339 à 451et de collines ou quartiers de 2910 à 3044. Cette loi entre en vigueur après les élections de 2025. La langue nationale est le Kirundi. Les langues officielles sont le kirundi et toutes autres langues déterminées par la loi[footnoteRef:2].  La monnaie nationale est le franc burundais. [2:  Article 5 de la Constitution de la République du Burundi de 2018] 


12. Dans le système électoral burundais, le suffrage est universel, égal, secret, libre et transparent. Il peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la loi. Le processus électoral de 2020 a été caractérisé par l’organisation des élections communale, législative, sénatoriale, présidentielle et collinaire.

13. Le Burundi a organisé   en 2018, le Référendum Constitutionnel qui a conduit à la mise en place de la nouvelle Constitution. Il a également connu des élections apaisées et transparentes en 2020 (présidentielle, législative, communale et collinaire) et en 2025 (législative, communale et collinaire) qui ont abouti à la mise en place des institutions démocratiquement élues. En plus, de 2017 à nos jours, les réfugiés burundais continuent à regagner volontairement leur pays natal car la paix et la sécurité sont garanties sur tout le territoire national.  Signalons aussi que le Burundi accueille des réfugiés congolais ce qui témoigne la stabilité politique et sécuritaire dans le pays. 
[bookmark: _Toc224908308][bookmark: _Toc225354471]Section 2. Cadre normatif et institutionnel en matière de protection de l’enfant en général

I. [bookmark: _Toc224908309][bookmark: _Toc225354472]Cadre normatif

14. Le Gouvernement du Burundi a mis en place un cadre légal visant le renforcement de la promotion et la protection des droits de l’enfant en général. Il s’agit notamment de : 
· La loi du 7 juin 2018 portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi ;
· La loi n° 1/11 du 24 novembre 2020 portant révision du Décret-loi n°1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi ;
· La loi n° 1/12 du 12 mai 2020 portant code de la protection sociale au Burundi ;
· La loi n°1/27 du 29 décembre 2017 portant révision du Code Pénal ;
· La loi n°1/19 du 10 septembre 2013 portant organisation de l’enseignement de base et secondaire rendant gratuit l’enseignement de l’école fondamentale ;
· La loi n°1/ 28 du 29 octobre 2014 portant prévention et répression de la traite des personnes et protection des victimes de la traite ;
· La loi n°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre ;
· La loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées;
· La loi n°1/05 du 05 avril 2012 portant ratification du protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la Criminalité Transnationale organisée  (Convention de Palerme, annexe (xi) visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; 
· La loi no1/10 du 16 mars 2022 portant prévention et répression de la cybercriminalité au Burundi, 
· Décret no100/167 du 5 juin 2012 portant création, organisation, composition et fonctionnement du Forum National des Enfants au Burundi. 
II. [bookmark: _Toc224908310][bookmark: _Toc225354473]Cadre institutionnel

· Existence de la Direction de la Protection de l’Enfant au sein du Ministère de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre ;
· Existence d’une cellule de protection judiciaire de l’enfant au Ministère de la justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre ;
· Existence des chambres et des sections pour mineurs en conflit avec la loi et des victimes des violences sexuelles auprès des Tribunaux de Grande Instance, des Parquets près les Cours d’appel ; 
· Existence de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme depuis  2011 dont l’un des membres provient des associations de droits de l’enfant ;
· Existence du Comité National de Coordination de la Protection de l’Enfance
· Existence d’une cellule nationale pour la promotion de l’éducation des filles au sein du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique
· [bookmark: _Toc154503193]Existence du Forum National des Enfants qui permet que ces derniers soient consultés dans toutes les décisions qui les concernent.
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	  Instruments 
	   Date de      signature
	  Date de 
       Ratification
	 Rapports 
  soumis

	 Acte constitutif de l’Union Africaine, Lomé Togo, 11 juillet 2000
	10/07/2000
	28/02/2001
	-

	 Convention   de l’OUA régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, Addis-Abeba, 6-10 septembre 1969
	 10/9/1969
	 31/10/1975
	·   -

	 Charte  Culturelle de l’Afrique, Port Louis, Maurice, 5 juillet 1977            
	---
	02/03/1990
	·   -

	Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, Nairobi, Kenya,  1981
	  28/06/1989
	 28/07/1989
	 2000
 2011

	Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant
	   21/05/2004
	28/06/2004
	  2018

	 Protocole relatif à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples portant création d’une Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, Ouagadougou, Burkina Faso, 10 juin 1998,
	  09/06/1998
	02/04/2003
	-

	Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, Alger, Algérie, 1er  juillet 1999
	14/07/1999
	04/11/2003
	

	Protocole au Traité instituant la Communauté Economique Africaine, relatif au Parlement Panafricain, Sirte, Libye, 2 mars 1969
	29/11/2002
	04/11/2003
	

	Protocole relatif à la création du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine, Durban, Afrique du Sud, juillet 2002
	09/07/2002
	04/11/2003

	

	Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatifs aux droits des personnes handicapées en Afrique en 2022 ;
	
	2022
	

	Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif aux Droits des Femmes, Maputo, 10-12juillet 2003
	  03/12/2003
	---
	

	Protocole à la charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées
	
	2022
	

	 Protocole de la Cour de justice de l’Union Africaine, Maputo, 10-12 juillet 2003
	  03/12/2003
	---
	

	Protocole sur les amendements à l’Acte constitutif de l’Union Africaine, Maputo, 10-12 juillet 2003
	02/12/2003
	  12/12/2006
	

	Convention de l’Union Africaine sur la Prévention et la Lutte contre la Corruption, Maputo, 10-12 juillet 2003
	03/12/2003
	18/01/2005
	

	Protocole  à la Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, Addis-Abeba, 8 juillet 2004
	 14/07/1999
	04/11/2003
	

	 Charte Africaine de la démocratie, les élections et la gouvernance, Addis-Abeba, 30 janvier 2007
	20/06/2007
	---
	

	Charte de la reconnaissance culturelle africaine, Khartoum, 24 janvier 2006
	---
	  02/03/1990
	

	Protocole portant Statut de la Cour Africaine de justice et des droits de l’homme adopté par la onzième session ordinaire de la conférence tenue  le 1er  juillet 2008 à Sham EL-Sheik (Egypte)
	  03/12/2003
	---
	

	Convention de l’Union Africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala) adopté par le Sommet spécial de l’Union tenu à Kampala (Uganda) du 22 au 23 octobre 2009
	23/10/2009
	---
	

	Traité  portant création de la Communauté Est-Africaine
	30/11/1999
	  18/06/2007
	

	Pacte  sur la paix, la sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands-Lacs (CRGL)
	  15/12/2006
	06/2008
	



Etat de ratification et cycle des rapports aux organes des traités au niveau international

	 Instruments
	      Date   de   signature
	 Date de ratification ou d’accession
	      Rapports
       soumis

	 Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques
	---


	09/05/1990

	--- 1993
     2014
     2018
      2023

	Protocole facultatif se rapportant au Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques
	         _
	     _
	     _

	Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques
	     _
	     _
	    _


	Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels
	
	0 09/05/1990
	       2015
En cours 

	Protocole facultatif se rapportant au Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels
	         -
	    -
	--    -

	Convention internationale sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination Raciale
	01/02/1967
	27 27/10/1977
	---  1999

	Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’égard des Femmes
	  17/06/1980
	08  08/01/1992
	  2001
  2005
  2016

	 Protocole facultatif à la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’égard des Femmes
	       -
	    -
	    -

	Convention relative aux Droits de l’Enfant
	   08/05/1990
	19/10/1990
	2000
2008

	Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés
	13/11/2001
	24/06/2008
	  _

	[bookmark: _Hlk185868965]Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
	_
	06/11/2007
	   _

	Convention contre la Torture et Autres Peines ou Traitements Cruels, Inhumains ou Dégradants
	· 
	18/02/1993
	  2006
  2013
   2018
   2023

	Protocole facultatif à la Convention contre la Torture et Autres Peines ou Traitements Cruels, Inhumains ou Dégradants
	· 
	 2013
	---

	  Convention pour la Prévention et la Répression du Crime de Génocide
	-
	06/01/1997
	-

	  Convention contre la Criminalité Transnationale Organisée
	1 4 /12/2000
	  24/05/2012
	_

	 Convention relative au Statut des Réfugiés
	-
	19/07/1963
	-

	Protocole relatif au Statut des Réfugiés
	-
	15/03/1971
	-

	Convention sur l’âge minimum d’admission à l’emploi et au travail, 1973 (N° 138) de l’OIT
	-
	   19/07/2000
	-

	  Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (N° 182) de l’OIT
	-
	  11/06/2002
	-

	Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées
	---
	---    2014
	2020

	Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées
	---
	        2014
	---

	Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité
	---
	---
	---

	Convention Internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
	---
	---
	---

	  Convention (de l’UNESCO) sur la promotion et la protection de la diversité des expressions culturelles
	  14/01/2009
	14/01/2009
	

	Convention relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 (N° 169) de l’OIT
	---
	---
	---

	Convention relative au statut des apatrides
	---
	---
	---

	Convention sur la réduction des cas d’apatridie
	---
	---
	---
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[bookmark: _Toc225354476][bookmark: _Hlk186376926]Section I. Directive générale du protocole facultatif à la convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants

I. [bookmark: _Toc224908313][bookmark: _Toc225354477]Les principes généraux du protocole de la convention relative aux droits de l’enfant

15. [bookmark: _Hlk186376979]Le Burundi a tenu compte des principes généraux de la convention relative aux droits de l’enfant lors de l’adoption des mesures en application de protocole. Ces principes sont les suivants : 
[bookmark: _Toc224908314][bookmark: _Toc225354478]A. La non-discrimination

16. La constitution du Burundi, en son article 13 stipule que « tous les burundais sont égaux en mérite et en dignité. Tous les citoyens jouissent des mêmes droits et ont droit à la même protection de la loi. Aucun burundais ne sera exclu de la vie sociale, économique ou politique de la nation du fait de sa race, de sa langue, de sa religion, de son sexe ou de son origine ethnique ». L’article 22 complète   l’article 13 en disposant que « tous les citoyens sont égaux devant la loi, qui leur assure une protection égale. nul ne peut être l’objet de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race, de son ethnie, de son sexe, de sa couleur, de sa langue, de sa situation sociale, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ou du fait d’un handicap physique ou mental ou du fait d’être porteur du VIH/SIDA ou tout autre maladie incurable ».Le prescrit de ces articles se traduit dans les bonnes mesures prises par le gouvernement du Burundi en vue d’améliorer l’accès aux services, notamment ceux en faveur des enfants. C’est le cas de : (i) la gratuité des soins de santé de l’enfant jusqu’à l’âge de 5 ans ;(ii) la gratuité des soins des femmes qui accouchent et des consultations pré et post natales de la mère ;(iii) instauration de la cantine scolaire qui nourrit les enfants de l’école fondamental. iv) la gratuité scolaire des enfants au niveau de l’école fondamental  





[bookmark: _Toc224908315][bookmark: _Toc225354479]B. L’intérêt supérieur de l’enfant

17. La Constitution du Burundi affirme que l’intérêt supérieur de l’enfant énoncé par l’article 3 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant  doit être la considération primordiale dans toutes les mesures prises à son égard par les tribunaux, les autorités administratives, les institutions publiques et privées de protection sociale. 

18. En matière pénale, la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’enfant constitue la priorité du législateur :
· L’article 28 du Code pénal de 2017 rehausse l’âge de la responsabilité pénale et le fixe à 15 ans ;
· L’article 29 atténue les peines prononcées lorsque l’auteur ou le complice d’une infraction est un mineur de quinze ans révolus et moins de dix-huit ;
· L’article 30 fixe une liste des mesures de protection, d’éducation et de surveillance qui peuvent être prononcées dans l’intérêt d’un mineur. C’est entre autres : l’avertissement, le rappel à la loi,  la remise aux parents, au tuteur ou à une personne de confiance, etc. 
· Le Code de procédure Pénale quant à lui contient tout un chapitre à la protection judiciaire de l’enfant en conflit avec la loi. 
19. En matière de mariage, le Code des Personnes et de la Famille sauvegarde les intérêts des enfants. A titre illustratif, pendant le processus de divorce :  

20. L’article 172 énonce que pendant l’instance en divorce et à la demande de l’une des parties, le tribunal statue dans l’intérêt du ménage et des enfants, sur la résidence séparée des époux et la remise des effets personnels.

21. L’article 175 dispose que durant l’instance, le juge ordonne, eu égard aux intérêts des enfants mineurs, que tous ou certains d’entre eux soient confiés à la garde soit du père, soit de la mère, soit d’une tierce personne.

22. Par ailleurs, des formations de renforcement des capacités des acteurs du Gouvernement et des organisations de la société civile sont continuellement organisées, dans leurs différents domaines d’intervention, en vue de leur transmettre des connaissances nécessaires pour le meilleur intérêt de l’enfant.

23. La Constitution du Burundi énonce en son article 21 que la dignité humaine est respectée et protégée. L’article 24 corrobore en précisant que toute personne humaine a droit à la vie. Toute atteinte à la dignité et aux droits de l’enfant est réprimée par le Code pénal, notamment (i) l’avortement (article 528 à 534), (ii) l’infanticide (article 214) ; (iii) l’exposition et délaissement de l’enfant (article 535), (iv) l’incitation à un enfant de commettre des actes illicites ou susceptibles de compromettre sa santé, sa moralité et son développement (article 541) ; etc.

24. Dans le domaine de la santé, plusieurs autres mesures visant l’accélération de l’atteinte de l’Objectifs de Développement Durable (ODD) sur la réduction de la mortalité des enfants et l’amélioration de la santé maternelle ont été développées par le Gouvernement.  Par ailleurs, sur le plan législatif, une loi portant protection juridique des personnes infectées par le VIH/SIDA a été promulguée en 2005[footnoteRef:3].  [3:  Loi n° 1/08 du 12 mai 2005portant la Constitution de la République du Burundi 	La loi N°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre] 

[bookmark: _Toc225354480]D. Le respect de l’opinion

25. L’article 31 de la Constitution reconnaît que la liberté d’expression est garantie. En effet, l’enfant burundais peut librement exercer son droit de chercher, de recevoir et de diffuser par tous les moyens légaux les informations et les idées.

26. Ainsi, le Gouvernement du Burundi a mis en place le Forum National des Enfants en 2012 qui est un cadre légal de participation et d’expression des enfants sur   toutes les questions de la vie les concernant.

27. Ce Forum représente à la fois : (i) un espace de concertation entre ses membres et les autres citoyens du pays; (ii) un espace d’expression pour les enfants ; (iii) un espace de concertation et de plaidoyer pour une meilleure  protection,  la survie,  le développement et  la participation des enfants ;( iv) un  cadre d’information et de sensibilisation de la population sur la mise en œuvre des différents instruments protégeant les droits de l’enfant (Convention relative aux Droits de l’Enfant, Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant, etc.) ; (v) la mise en place par le Burundi d’une ligne verte (+257) 116 d’assistance aux enfants qui constitue un cadre d’alerte rapide, de prévention  et de  dénonciation des cas de violations de leurs droits ainsi que les mesures des réponses appropriées  ; (vi) des clubs créés  dans les écoles permettent aux enfants d’exprimer leurs opinions. 

28. [bookmark: _Toc153532175][bookmark: _Toc153528364]Enfin, à l’occasion de la Journée Internationale de l’Enfant Africain célébrée le 16 juin de chaque année, les enfants profitent de cette occasion pour exprimer leurs opinions.

29. Pour ce qui est des progrès accomplis dans les efforts pour mettre fin à la vente des enfants, à la prostitution des enfants  et la pornographie mettant en scène les enfants, le Burundi a mis en place le code pénal qui réprime ce phénomène. Ainsi, l’article 542 de ce code pénal précise   que « Quiconque a utilisé ou recruté ou offert un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel ou de spectacle pornographiques est puni de servitude pénal de 3ans à 5ans et d’une amende de cent mille à 500 cent mille francs bus. »  En outre le Burundi a mis en place la loi N°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre qui réprime d’autres violences connexes faites aux enfants.
[bookmark: _Toc225354481]Section : II les données

30. Concernant les données sur la vente et le transfert d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle, au Burundi ce phénomène n’est pas fréquent. Il en est de même pour le transfert d’organes d’enfants dans un but lucratif. Tous ces deux phénomènes ne sont pas fréquents au Burundi d’où il n’existe pas des données. S’agissant du travail forcé des enfants, il y a certains enfants qui sont souvent transportés dans les pays voisins pour le travail alors qu’ils n’ont pas l’âge minimum du travail c’est notamment en Tanzanie, en RDC, etc.

31. Pour ce qui est du nombre d’enfant victimes de la traite, il y a lieu de revenir sur les enfants souvent transportés dans les pays voisins du Burundi pour l’exploitation. A titre d’exemple, il y a lieu de préciser le centre d'hébergement qui a accueille 38 enfants, âgés de 5 à 17 ans, qui ont été victimes, soit de la traite interne, qui a eu lieu au Burundi, soit de la traite externe, qui se produit lorsqu'un enfant burundais est victime de la traite pour travailler hors du pays.[footnoteRef:4] Ces enfants victimes de la traite subissent des abus de leurs employeurs pour échapper de leur verser de salaire. [4: https://www.unicef.org Burundi visit-du-ce


] 


32.  Quoiqu’il se remarque certains cas de la traite des enfants, les efforts du Burundi dans la lutte contre la traite sont indéniables.  Les résultats induits par ces efforts sont reflétés par les récentes mises à niveau du Burundi dans le rapport sur la traite des personnes du Département d'État américain. Après avoir été classé au niveau 3 pendant 10 ans, le pays est passé au niveau 2 de la liste de surveillance (« Watch List ») en 2021.

33.  En 2022, le Burundi a reçu un classement officiel de niveau 2 et a maintenu cette position dans le rapport 2023, figurant désormais parmi les pays les plus avancés de la région en matière de lutte contre la traite. Toutefois, pour maintenir cette évolution prometteuse, la coopération avec les institutions régionales doit être renforcée afin d'intensifier la lutte contre ce crime brutal, faire l'expansion de campagnes de sensibilisation sur le terrain, en particulier dans les communautés rurales ou frontalières.

34. Une augmentation continue du nombre de formations pour les responsables de l'application des lois est essentielle pour soutenir les efforts de poursuite, en garantissant l'application effective des sanctions et l'accès à la justice pour les victimes. Les capacités de protection pourraient être renforcées en établissant davantage de centres d'assistance dédiés aux victimes de traite, semblables à ceux qui existent déjà pour les victimes de violence fondée sur le genre au Burundi. Le renforcement continu des capacités des points focaux et des moyens sont essentiels pour soutenir les victimes dans leur réintégration et pour empêcher que les victimes potentielles ne tombent dans les filets des trafiquants. 

35. Concernant la mesure dans laquelle la prostitution des enfants est liée au tourisme sexuel, selon une enquête conjointe du Ministère ayant la sécurité sociale dans ses attributions et l’Unicef menée en dates du  26 septembre au 25 décembre 2011« l’évaluation rapide sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants au Burundi » ,  parmi les 307 enfants rencontrés, 92 (30%) ont déclaré être victimes d’ÉSEC (exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales) tandis que 215 (70%) ont affirmé en être témoins. Cette enquête a été faite dans la ville de Bujumbura, à Bururi en commune Rumonge, à Makamba, dans la ville de Gitega et à Muyinga.[footnoteRef:5] [5:  https://www.iwacu-burundi.org] 


36. [bookmark: _Toc224908319]Pour ce qui est de données concernant le nombre de personne âgées de moins de 18ans s’adonnant à la prostitution au Burundi, ces données n’existent pas au Burundi. S’agissant de la pornographie mettant en scène les enfants, avec la nouvelle technologie, c’est un phénomène problématique du fait que les enfants subissent des abus et exploitations sexuelles en ligne du fait que tous les films pornographiques se trouvent au niveau de l’internet. 
[bookmark: _Toc225354482]Section III : Les mesures d’application générales concernant le protocole

37. Pour ce qui est des textes de loi, décrets et règlements adoptés par la législation nationale ou ces des Etats fédérés ou régionaux, sont énoncés au niveau de Cadre normatif en matière de protection de l’enfant en général.
[bookmark: _Toc224908320][bookmark: _Toc225354483]Section IV: Les obligations de fond consacrées par le protocole

38. Ces obligations de fond consacré par le protocole sont des obligations qui interdisent la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants conformément aux dispositions du présent Protocole. Ainsi, le Burundi a mis en place des mesures législatives qui interdisent et répriment ce phénomène, ces mesures se trouvent au niveau de la section v concernant la criminalisation.
[bookmark: _Toc224908321][bookmark: _Toc225354484]Section V: La criminalisation, la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et  la pornographie mettant en scène les enfants et aux questions connexes

39. Au Burundi, l’enfant est protégé par la loi d’une manière générale. À titre d’exemple, la Constitution de la République du Burundi de 2018  contient des dispositions consacrées à la protection de la personne humaine, dont l’enfant (voir articles 19, 21, 22, 26, 53) et certaines sont spécifiques à la protection de l’enfant en général et de l’enfant en conflit avec la loi, en particulier (voir articles 44 à 46).

40. La loi n°1/27 du 29 décembre 2017 portant révision du Code Pénal contient des dispositions conformes aux principes de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) : elle reprend la définition de l’enfant de la CDE (article 535 du CP), fixe  l’âge de la responsabilité pénale à 15 ans, allège les sentences pour mineurs, et propose des sanctions alternatives à la peine d’emprisonnement, ce qui témoigne de la volonté manifeste d’améliorer la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant (articles 28 à 30).

41.  En outre, le Code pénal, même s’il ne définit pas comme telle l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales (ÉSEC) et ses différentes formes, punit certaines formes d’exploitation sexuelle dans ses articles 538 et les suivants. Ainsi, l’article 539, par exemple, punit l’auteur de toute incitation à la débauche et à la prostitution. Si la victime est un mineur, la peine est aggravée: « la peine est portée de cinq à dix ans, si la personne sur laquelle a porté la débauche, la corruption ou la prostitution est âgée ou  âgée de moins de vingt et un ans.

42. Quant à l’article 543, il dispose que « est puni d’un an à cinq ans de servitude pénale et d’une amende de vingt mille à deux cents mille francs, toute personne qui, sous une forme quelconque, tire profit de la prostitution, partage les produits de la prostitution d’une personne majeure ou mineure, même si celle-ci est consentante, ou reçoit des subsides d’une personne se livrant habituellement à la prostitution ».

43. Le Code pénal du Burundi définit également et punit sévèrement l’attentat à la pudeur commis sur un enfant âgé ou apparemment âgé de moins de 18 ans (art. 575), ainsi que le viol (art. 577 et suivants). D’après ce même code, les cinémas pornographiques sont interdits, mais aussi  la possession de matériels pornographiques mettant en scène des enfants est considérée comme un délit (article 542). L’article 35 de la loi no1 /13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le Genre stipule que : «toute personne reconnue coupable d’une exploitation sexuelle   telle que définie à l’article 2 est puni d’une servitude pénale de cinq  ans à  dix ans. La peine est porté de quinze à trente  ans  si la victime est un mineur ou un élève ».

44. La loi n° 1/11 du 24 novembre 2020 portant révision du Décret-loi n°1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi définit les interdictions du travail des enfants et de ses pires formes (articles 10 à 12.

45. Le Burundi a mis en place la loi n°1/13 du 22 Septembre 2016 portant Prévention, Protection des victimes et répression des Violences Basées sur le Genre (VBG). Selon l’Article 34 de la même loi corrobore que : « Toute personne reconnue coupable d’esclavage sexuel tel que défini à l’article 2 est punie d’une servitude pénale à perpétuité et une ou des peines complémentaires prévues à l’article 60 du Code Pénal ». L’article 60 de cette même loi stipule que « Quiconque incite à la violence basée sur le genre par habillement indécent, les images à caractère pornographiques ou belliqueux, les gestes inhumains (les paroles, écrits, danses, jeux) et autres faits allant dans le même sens est puni d’une servitude pénale de six mois à trois ans et d’une amende de cinquante mille à cent mille francs ou d’une de ces peines seulement. Cette peine est portée au double si la victime est un mineur ».

46. D’autres mesures pour contrecarrer ces exploitations sexuelles ont été mises en place, il s’agit notamment : l’élaboration de la Stratégie Nationale de lutte contre les VBG et la mise en œuvre de son Plan d’Actions  2018-2022 ; mise en place des centres holistiques de lutte contre les VSBG dans les provinces de Makamba, Muyinga , Gitega, Rumonge et Cibitoke sont opérationnels ; la stratégie nationale de lutte contre les VBG de la Police Nationale du Burundi ; la mise en place de la politique de lutte contre les violences et le harcèlement sexuel ou moral en milieu  du  travail ; la mise en place dans toutes les provinces des unités de la Police des Mineurs et Protection des mœurs ; la mise en place des points focaux genre dans tous les commissariats de Police et dans les Cours et Tribunaux ; l’organisation de la campagne de vulgarisation et de sensibilisation de la loi spécifique sur les violences sexuelles et celles basées sur le genre depuis juin 2017 où un accent particulier a été mis sur la prise en charge des élèves victimes des violences sexuelles ; l’organisation des campagnes « Zéro grossesse » en milieu scolaire et l’existence d’une politique qui réintègre à l’école des élèves mères-célibataires ; l’octroi des équipements et des outils de sensibilisation des jeunes sur la lutte contre les grossesses et le vagabondage sexuel ; la mise en place des comités parents-enseignants pour un environnement scolaire favorable et équitable ; la mise en place et le renforcement des clubs scolaires de lutte contre les VBG ; la mise en place d’une ligne verte 116 d’assistance qui aide les enfants ayant subi des différentes formes de violences ; la campagne « Humura Kibondo » qui est mené chaque année depuis 2017 pour sensibiliser et tranquilliser les jeunes.( voir le tableau en annexe les cas des VSBG).

47. Au Burundi, les êtres humains sont hors commerce : tout contrat dont l’objet est l’individu lui-même est illégal et il ne peut produire aucun effet en droit.

48. S’agissant des violations contre les atteintes à la liberté individuelle, la loi pénale de 2017  réprime la traite et le trafic des personnes (articles 244 et 249).

49. Plusieurs mesures ont été prises pour juguler ce phénomène de traite des enfants et que plusieurs poursuites ont été engagées pour décourager le comportement des auteurs. La preuve en est que conformément au rapport de 2020-2021 du département américain chargé des questions relatives à la traite des personnes, l’Etat du Burundi a quitté la zone de surveillance de niveau 3 pour se retrouver dans la zone de surveillance de niveau 2.

50. Aussi, la loi spécifique a été pleinement mise en œuvre, à telle enseigne qu’en date du 24 janvier 2022, conformément au prescrit de son article 7, la commission de concertation et de suivi sur la prévention et la répression de la traite des personnes a été effectivement mise en place. 

51. Le Burundi voudrait également souligner que dans la même optique, il a entrepris des campagnes de sensibilisation  et de vulgarisation de la loi anti-traite de 2014 et que ces sensibilisations ont été assurées non seulement aux populations vulnérables des provinces frontalières, en l’occurrence les provinces de MAKAMBA, RUMONGE et MUYINGA , mais aussi aux différents fonctionnaires et  administratifs, y compris le personnel  des différentes missions diplomatiques du Burundi accréditées à l’étranger. Il est également important de souligner qu’en collaboration avec les ONG œuvrant dans le domaine de la promotion et de la protection des droits humains, spécialement les agences des Nations Unies comme l’UNICEF et l’OIM, certaines victimes ont été secourues.
[bookmark: _Toc224908322][bookmark: _Toc225354485]Section VI: protection des droits des enfants des victimes

52. En matière de protection des enfants victimes des pratiques interdites,  le Burundi a aussi adopté des politiques et programmes visant à améliorer les droits de l’enfant. Il s’agit entre autres   de :(i) la Politique Nationale de Protection de l’Enfant (2020-2024), (ii) la Politique sectorielle du Ministère   de la Justice , des Droits de la Personne Humaine et du  Genre de 2016-2020 révisée par celle de 2023-2027; (iii) la stratégie nationale de prévention du phénomène des enfants en situation de rue et des adultes mendiants ainsi que leur réintégration communautaire ; (iv) la stratégie nationale de prise en charge alternative des enfants au Burundi ; (v) la stratégie Nationale de Réintégration Socio-économique des Personnes Sinistrées au Burundi ; (vi) le plan d’action 2010-2015 pour éliminer les Pires Formes de Travail des Enfants incluant l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales élaboré par le MFPTE; (vii) les minima des standards pour les enfants en institutions ou privés d’un environnement familial au Burundi ; (viii) le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ratifié en septembre 2013 ; la Convention relative aux droits des personnes handicapées en 2014 ; la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et ses deux protocoles facultatifs ratifiés en 2022[footnoteRef:6]. [6: Protocole à la charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées etProtocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatifs aux droits des personnes handicapées en Afrique] 


53. En vue de coordonner les politiques qui se rapportent à l’enfant et pour suivre l’application des dispositions de la Convention, le Burundi a mis en place les mécanismes suivants : (i) le Ministère en charge de la protection de l’enfant qui a comme principale mission la conduite des politiques et d’actions en faveur des groupes vulnérables y compris les enfants, assure la coordination et la mise en œuvre de la Politique Nationale des droits de l’enfant ; (ii) le Ministère de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre dispose en son sein la Cellule « justice pour mineurs » ; (iii) le Ministère ayant dans ses attributions les faits d’Etat Civil et dispose aussi d’une Unité spécialisée en charge de la protection des mineurs et des mœurs ; (iv) le Ministère du Travail, de la Fonction Publique et de la sécurité sociale  qui s’occupe de la problématique du travail des enfants à travers la mise en œuvre du Plan d’Action National pour l’élimination des Pires Formes de Travail des Enfants; (v) le Ministère en charge de l’Education qui assure la coordination des activités en matière de l'éducation des enfants au niveau des écoles préscolaires, fondamentales et post fondamentales[footnoteRef:7] ; (vi) le Ministère de la Santé Publique à travers les programmes consacrés à la promotion et protection de la santé de l’enfant via le Programme Elargi de Vaccination, Programme National de la Santé de la Reproduction ; Programme contre la Transmission Mère - Enfant et (vii) le Ministère de la Jeunesse et des Sports qui coordonne les activités de promotion, de la participation et de l’épanouissement de la jeunesse.  [7:  L’école post fondamentale comprend la formation professionnelle et l’alphabétisation, filières Lettres Modernes et sciences] 


54. Au niveau local, un mécanisme communautaire de promotion et de protection des droits de l’enfant dénommé Comité de Protection de l’Enfant a été mis en place au niveau collinaire, communal et provincial sous la coordination du Comité provincial de la coordination pour la protection des enfants.


55. D’une manière générale, les différents Ministères sectoriels travaillent en synergie pour la promotion et la protection des droits de l’enfant. Dans cette optique, plusieurs actions ont été entreprises notamment la  vulgarisation des instruments juridiques nationaux et internationaux relatifs aux droits de l’enfant respectivement adoptés et ratifiés par le Burundi.

56. Des ONG internationales et organisations de la société civile travaillant en faveur des enfants contribuent à la diffusion de la Convention relative aux Droits de l’Enfant. A titre illustratif, depuis 2012, les Ministères en charge de la Justice et celui de la Sécurité Publique travaillent en collaboration avec l’ONG International Bureau for Children’s Right, IBCR  pour intégrer les droits de l’enfant et la justice pour mineurs dans les programmes de formation initiale, continue et spécialisée.  Pour l’année 2015, 217 magistrats et 75 policiers ont été formés sur les droits de l’enfant et la justice pour mineurs. Ces différents outils d’information et de formation ont pour objectifs : (i) vulgariser les droits de l’enfant ; (ii) assurer une compréhension approfondie des principes et du contenu des différents textes relatifs aux droits de l’enfant et élaborer les textes d’application   de droit interne ; (iii)  renforcer les capacités des bénéficiaires en droits de l’enfant pour favoriser   un changement de comportements.

57. Pour renforcer les programmes de vulgarisation des droits de l’enfant, des actions sont entreprises notamment  la traduction en langue nationale des textes juridiques et des manuels de formation. Des noyaux de formateurs ont été constitués pour informer et sensibiliser la population  sur les droits de l’enfant. Les média publics et privés jouent un rôle incontournable dans la promotion des droits de l’enfant. Ainsi, des émissions sur les droits de l’homme en général et de l’enfant en particulier sont produites et diffusées sur la Radio Nationale par le Centre de Promotion des Droits de la Personne Humaine et de Prévention du Génocide.

58. En outre, les enfants eux-mêmes participent à l’éducation avec les pairs. C’est le cas de 25 enfants journalistes en herbes formés et encadrés par l’UNICEF qui animent des émissions sur les droits de l’enfant.

59. Concernant l’élaboration, la validation et la diffusion des rapports au grand public, le présent rapport est élaboré suivant un processus participatif impliquant toutes les structures étatiques et non gouvernementales impliquées dans les questions de l’enfance. Quant à sa validation, elle est l’aboutissement des discussions dans un atelier national réunissant les acteurs concernés. Sa diffusion est assurée par ces acteurs par la distribution d’exemplaires du rapport et l’organisation de séminaires régionaux de restitution.

60. En ce qui est de  la législation, la politique et la pratique sur l’ensemble du territoire de l’État partie concernant  les enquêtes sur les infractions visées dans le Protocole, dans le cas où la victime semble être âgée de moins de 18 ans ou lorsque son âge réel n’est pas connu,  des progrès significatives en matière de protection de l’enfance  ont été par le Gouvernement du Burundi. Sur cadre légal, il y a lieu de citer notamment : 
· la loi n°1/19 du 10 septembre 2013 portant organisation de l’enseignement de base et secondaire rendant gratuit l’enseignement de l’école fondamentale ;
· la loi n°1/ 28 du 29 octobre 2014 portant prévention et répression de la traite des personnes et protection des victimes de la traite ;
· la loi n°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre ;
· la loi n°1/27 du 29 décembre 2017 portant révision du Code Pénal contenant des innovations qui protègent davantage les droits de l’enfant, telles que la révision de l’âge de la responsabilité pénale passant de 13 à 15 ans, les mesures atténuantes à l’enfant de moins de 18 ans, les mesures qui protègent l’enfant contre les violences domestiques, l’incitation à la débauche, le proxénétisme, la prostitution, le viol, l’enlèvement, l’adoption frauduleuse, la vente, l’exploitation, la pornographie, etc. ;
· la loi n°1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées;
· la loi n°1/ 09 du 11 mai 2018 portant révision du Code de Procédure Pénale qui contient des dispositions  privilégiant  l’intérêt supérieur du mineur de moins de 18 ans en conflit avec la loi ;
· la  Constitution de la République du Burundi de 2018  en ses   articles 30 alinéa 3, 44, 45 et 46;
· la loi no1/07 du 12 mars 2020 portant modification de la loi no1/012 du 3 mars 2018 portant Code de l’Offre des soins des services de santé au Burundi ;
· la loi n°1/12 du 12 mai 2020 portant code de la protection sociale au Burundi ;
· la loi no1/07 du 29 octobre 2020 portant révision de la loi no1/22 du 30 décembre 2011 portant réorganisation de l’enseignement supérieur au Burundi ;
· la loi no1/09 du 13 novembre 2020 portant modification de la loi no1/08 du 28 avril   2011portant organisation générale de l’administration publique ;
· la loi n°1/11 du 24 novembre 2020 portant révision du Décret-loi n°1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi ;
· la loi no1/06 du 19 mars 2021 portant code de gestion des produits chimiques ;
· la loi no1/09 du 25 mars 2021 portant modification de code de l’environnement de la République du Burundi ;
· la loi no1/025 du 25 novembre 2021 portant réglementation des migrations au Burundi ;
· la loi organique no1/27 de 9 décembre 2021 portant modification de la loi organique no1/03 du 20 février 2017 portant mission, organisation, composition et fonctionnement de la police nationale du Burundi ;
61.  Sur le plan institutionnel, un cadre favorable au respect des droits de l’enfant a été renforcé. Il y a lieu de relever notamment :

· la création depuis 2011 d’un Département de l’Enfant et de la Famille au sein du Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre; (actuellement appelé la Direction de la protection de l’enfant logé au Ministère de la Justice des droits de la personne Humaine et du Genre) ;
· la mise en place de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme en 2011 dont l’un des membres provient des associations des droits de l’enfant ;
· la mise en place du Comité Technique de Coordination Nationale pour la Protection de l’Enfance ;
· la mise en place d’une cellule nationale pour la promotion de l’éducation des filles au sein du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique ;
· la mise en place du Secrétariat Permanent pour la protection sociale au Ministère en charge des droits humains ;
· la mise en place d’un comité national multisectoriel pour l’élimination des pires formes de travail des enfants ;
· l’institutionnalisation au sein du Ministère de la Justice, des chambres et des sections pour mineurs en conflit avec la loi et des victimes des violences sexuelles auprès des Tribunaux de Grande Instance et  des Parquets près les Cours d’appel ; 
· l’amélioration des conditions de détention des enfants par la mise en place de deux centres de rééducation des mineurs en conflit avec la loi[footnoteRef:8] ; [8: Ordonnance ministérielle n° 550/663 du 17 avril 2015 portant création des Centres de Rééducation des 
Mineurs en conflits avec la loi (Rumonge et Ruyigi).] 

· l’existence d’une cellule de justice pour mineur au Ministère de la Justice, des Droits de la Personne et du Genre depuis 2011 ;
· l’unité de police spécialisée chargée de la protection des mineurs qui s’occupe des différentes catégories d’enfants exposés au danger ;
· la mise en place du Forum National des Enfants en 2012 qui permet que ces derniers participent dans toutes les décisions qui les concernent ;
· la création de 5 centres intégrés fonctionnels pour la   prise en charge holistique des victimes des VSBG ;
· et la mise en place des comités de protection de l’enfant au niveau national, provincial, communal et collinaire[footnoteRef:9]. [9: ] 

62. Le Burundi a aussi adopté des politiques et programmes visant à améliorer les droits de l’enfant. Il s’agit entre autres de:
· la Politique Nationale de Protection de l’Enfant (2020-2024) ;
· la Politique sectorielle du Ministère   de la Justice de  2016-2020 révisée par celle de  2023-2027;
· la stratégie nationale de prévention du phénomène des enfants en situation de rue et des adultes mendiants ainsi que leur réintégration communautaire ;
· la stratégie nationale de prise en charge alternative des enfants au Burundi ;
· La stratégie Nationale de Réintégration Socio-économique des Personnes Sinistrées au Burundi ;
· le Plan d’Actions 2010-2015 pour éliminer les Pires Formes de Travail des Enfants incluant l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales élaborées par le MFPTE;
· et les minima des standards pour les enfants en institutions en institutions ou privés d’un environnement familial au Burundi.
63. Concernant les Conventions, ou autres instruments régionaux internationaux en vigueur au Burundi, il y a lieu de citer 
· la loi n°1/05 du 05 avril 2012 portant ratification du protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la Criminalité Transnationale organisée (Convention de Palerme, annexe II) visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; 
· le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ratifié en septembre 2013 ;
· la Convention relative aux droits des personnes handicapées ratifié en mars 2014 ;
· et le Protocoles à la charte Africaine des Droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées etcelui relatifs aux droits des personnes handicapées ratifiés en 2022.
64.  Pour ce qui est du suivi des recommandations formulées par le Comité des Droits de l’Enfant, il est assuré par le Comité permanent de rédaction des rapports initiaux et périodiques et du suivi des recommandations issues des organes de Traités et de l’EPU  sous  la coordination  de  la Direction  des Organes de Traités, Procédures Spéciales et Examen Périodique Universel  et autres Mécanismes du Ministère de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre 

65. S’agissant des accords multilatéraux et bilatéraux, le Burundi fait partie de plusieurs instruments internationaux et régionaux : (i) la Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE) ; (ii)le Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ; (iii) la Convention 182 de l’Organisation internationale du Travail concernant la prohibition des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination ; (iv) la Convention contre la Criminalité Transnationale Organisée et la  Convention 182 de l’Organisation internationale du Travail concernant la prohibition des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination ; (v) et   la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant.

66. [bookmark: _Toc224908323]Signalons à toutes fins utiles, que dans le cadre de la collaboration avec les Etats de transit et de destination, et dans le sens de multiplier les accords bilatéraux et multilatéraux en vue de la réglementation des mouvements migratoires de la main d’œuvre ont signés par le Gouvernement de la République du Burundi avec notamment  le Royaume d'Arabie Saoudite ; le Qatar et l’Italie























[bookmark: _Toc225354486]CONCLUSION.

67. [bookmark: _Hlk186372753]Aux termes du présent rapport initial sur la mise en œuvre du protocole à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, il convient de faire remarquer que le Burundi n’a ménagé aucun effort pour promouvoir et protéger les enfants contre tous les abus y compris la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. 

68. En effet, il sied de souligner l’existence d’une forte volonté politique d’améliorer la situation de l’enfant qui se traduit par les mesures d’ordre législatif, judiciaire et administratif que l’Etat a déjà prises.

69. En outre, le Burundi jouit d’une excellente collaboration avec les partenaires nationaux tels que la Fédération Nationale des Associations engagées  dans le Domaine de  l’enfance au Burundi  (FENADEB) et d’autres organisations œuvrant en matière de protection de l’enfant ainsi que les partenaires internationaux comme l’Unicef et autres Agences du Système des Nations Unies qui l’appuient dans ses efforts de mettre en œuvre la Politique Nationale de droits de l’enfant . 

70. Cependant, des défis subsistent dans la mise en œuvre effective des droits de l’enfant notamment dans les domaines de lutte contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants à savoir l’insuffisance des ressources financières , la problématique d’exploitation des enfants en ligne. 
71. Le Gouvernement du Burundi reste enfin disposé à interagir avec le Comité des droits de l’enfant en vue d’une protection idoine des droits de l’ enfants et surtout la lutte contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.
…………………………………………………………………………………………………
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